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Croire à l'histoire officielle c'est croire des criminels sur parole. Simone Weil  
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ASSURANCE CHÔMAGE,  DROiTS 
SOCiAUX, LiBERTÉS, DROiTS 
DÉMOCRATiQUES, AUDiOViSUEL, 
SALAiRES ET PENSiONS...

SiNiSTRES 
CYNiQUES (1)
Si MM. Macron et Attal se retrouvaient 
au chômage (on peut toujours rêver !), 
accepteraient-ils de travailler comme 
couvreurs, par exemple ? Evidemment 
non. Et personne d'ailleurs ne songerait 
à le leur proposer. Mais eux, qui n'ont 
aucun scrupule, ne se gênent pas pour 
l'imposer aux autres. Lire page 2

L’imposture 
sociale du RN
Tous les sondages annoncent une large 
victoire de la liste menée par Jordan 
Bardella aux élections européennes. De 
plus en plus de Françaises et de Français 
feraient confiance au Rassemblement 
national pour améliorer leurs conditions 
de vie... Un rapide coup d’œil sur les 
votes des députés RN à l’Assemblée 
nationale prouve qu’ils se trompent. 
Le RN a voté contre le gel des loyers, 
contre l’augmentation du Smic, des 
minima sociaux, des salaires et contre 
l’indexation salariale sur l’inflation... 
Contre le blocage des prix, la gratuité des 
premiers mètres cubes d’eau ou de la 
cantine scolaire, contre la garantie jeunes 
à 1063 euros, la revalorisation des petites 
retraites et des fonctionnaires…
Contre le retour de l’impôt sur la fortune 
(ISF), contre la taxation des yachts et des 
avions de tourisme, contre la taxation des 
superprofits...
Tout à fait l’inverse de ce qu’ils clament 
sur tous les médias et complètement en 
accord avec la politique de Macron. 
Syndicat CGT des retraités de 
Chaumont

 ÉDiTO 
ADAPAH/ADMR, LE PERSONNEL COMME 
VARiABLE D’AJUSTEMENT
Les dés pipés sont donc jetés, l’Adapah (Association d’aide aux personnes âgées et 
handicapées) est absorbée par l’ADMR (Aide à domicile en milieu rural) à 
compter du 1er juin 2024. 
Ce n’est pas une surprise, depuis le redressement judiciaire de juin 2023 et les 
difficultés financières liées à la sortie de la tarification et laissant un reste à charge 
trop important aux bénéficiaires. Pourtant, une tarification est un socle de 
négociations qui peut être dépassé si le prestataire le justifie, en particulier sur des 
critères de qualité du service rendu. 
Il est connu qu’en matière d’attribution de projets dans le domaine social, le 
Conseil départemental pratique le choix du moins-disant, c’est-à-dire du coût de 
prestation au plus bas.  Le président du Conseil départemental n’a pas voulu 
continuer à soutenir l’Adapah et a choisi l’ADMR, association qu’il semble 
affectionner particulièrement. 
C’est vrai que l’ADMR pratique une politique singulière pour être moins-disante.  
Au niveau départemental, elle s’organise en structures de moins de 20 salariés pour 
échapper à la taxe sur les salaires et à des cotisations patronales que son président, 
Michel Huart, nomme charges, lapsus fréquent chez les dirigeants réfractaires au 
droit du travail. Cette organisation abolit l’obligation d’un CSE, lieu de dialogue, 
de consultation et d’échanges. Il est choquant que le secteur associatif se prête à des 
manœuvres dignes d’un patronat réactionnaire qui veut échapper à ses obligations.
Le manque de moyens ne peut pas être un prétexte pour faire payer aux salariés 
les désengagements des collectivités locales ou de l’Etat. Ce sont les salariés de 
l’Adapah, considérés comme une variable d’ajustement, qui vont supporter le 
coût de cette fusion, par des licenciements et une organisation dégradée.

Louis Laprade   
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Vive la Commune !
Comme chaque année, le syndicat CGT des retraités de Chaumont, la Libre 
pensée et l'association au Cœur des mots avaient donné rendez-vous à 
Vroncourt-la-Côte pour un hommage aux combattants de la Commune de 
Paris. 
« Ces Parisiens, montant à l’assaut du ciel (Karl Marx) » ont imprimé une page 
fulgurante de notre Histoire avec des lois d’une modernité qui étonne 
aujourd’hui encore :  réduction du temps de travail,  séparation de l’Église et 
de l’État, mandats électoraux révocables, école laïque, obligatoire et gratuite, 
remises sur les loyers, coopératives ouvrières, droits des femmes, garantie de la 
liberté de la presse, accès à la culture,  etc.
Notre rendez-vous annuel à Vroncourt met cette page d’histoire en parallèle 
avec les luttes sociales et politiques actuelles. Aujourd'hui, c'est aussi avec 
celle de la Nouvelle-Calédonie où Louise Michel a été déportée, devait 
rappeler Marie-Rose Patelli.  

SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE KANAK
En Nouvelle-Calédonie, Louise Michel sera fidèle à elle-même et s'intéressera 
au peuple kanak dont elle prendra la défense lorsqu'ils se révolteront contre 
l'ordre colonial. « Eux aussi luttaient pour leur indépendance, pour leur vie, pour 
la liberté. Moi, je suis avec eux, comme j’étais avec le peuple de Paris, révolté, écrasé 
et vaincu », écrit-elle.
La violente crise qui secoue actuellement la Nouvelle-Calédonie est le 
révélateur d’une éminente question politique, celle de la décolonisation. Le 
régime Macron a décidé du passage en force à l’Assemblée nationale, le 15 mai 
2024, d’un texte qui ouvre la voie à une réforme dégelant le corps électoral. 
Cette provocation jette à terre et piétine tout le processus politique de paix et 
de décolonisation des accords de Nouméa. Ce n'est pas sans rappeler la 
répression, les massacres, dont celui d’Ouvéa, des militants déjà opposés aux 
modifications des accords de Nouméa et les traumatismes que cela a créé pour 
le peuple kanak.
Marie-Rose Patelli devait conclure par un vibrant appel à la lutte : plus que 
jamais, la Commune reste une source d’inspiration et de confiance pour toutes 
celles et tous ceux qui luttent. Si les communeux et communeuses ont su 
affirmer la souveraineté populaire et nationale contre la bourgeoisie 
versaillaise, nous avons la volonté d’en poursuivre l’œuvre. Les combattants de 
la commune ne sont pas morts pour rien, ceux de Nouvelle-Calédonie non 
plus. « Le sang des morts demeure vivant ! », disait Jean-Marie Tjibaou. 
Honneur aux combattantes et combattantes de la Commune et à tous leurs 
successeurs. La Commune n'est pas morte, elle est en nous tous.  
Vive la Commune, vive la Sociale !

Sinistres 
cyniques (1)
Si MM. Macron et Attal se retrouvaient au 
chômage (on peut toujours rêver !), 
accepteraient-ils de travailler comme 
couvreurs, par exemple ? Evidemment non. Et 
personne d'ailleurs ne songerait à le leur 
proposer. Mais eux, qui n'ont aucun scrupule, 
ne se gênent pas pour l'imposer aux autres.
Sous prétexte que deux ou trois centaines de 
milliers d'offres d'emploi ne seraient pas 
pourvues (sur plus de deux millions, tout de 
même), ils veulent rendre la vie impossible aux 
chômeurs, histoire de les pousser au boulot. 
Mais ils savent très bien que ça ne correspond 
à aucune réalité. 
Ce type de mesures ne va pas créer 
magiquement des ingénieurs, des techniciens, 
des professionnels de santé, des 
informaticiens, des cuisiniers, des pâtissiers, 
des électriciens, des plombiers... Sans oublier 
qu'il y a à peu près cinq millions et demi de 
demandeurs d'emploi en France (dont la 
moitié ne sont pas indemnisés).
Même si la disposition avait la moindre 
chance d'être efficace, elle ne serait 
absolument pas à la hauteur des enjeux. Qu'à 
cela ne tienne ! Pour les cyniques, le résultat 
n'a pas d'importance !
Mais pourquoi font-ils cela en période 
électorale ? Est-il judicieux d'attiser encore la 
colère de millions de Français ? Oui, parce 
qu'avec leurs amis milliardaires propriétaires 
de médias, ils sont en train de gagner la 
bataille de la désinformation. Un sondage 
commenté par l'Institut (libéral) Montaigne 
affirme que, pour la première fois, plus de la 
moitié des personnes interrogées sont 
persuadées que « le système d'indemnisation 
des chômeurs ne favorise pas le retour à 
l'emploi ». 
Un autre, réalisé par CSA, commandé par 
CNews, Europe 1 et le JDD, dit que 56 % 
seraient favorables à une diminution de la 
durée et/ou du montant des indemnités. Et 
même si les questions ont pu être biaisées et 
qu'un autre sondage pourrait montrer une 
tendance légèrement inverse, nos deux 
cyniques savent que leur projet de loi passera 
plutôt bien dans l'électorat qu'ils visent.
Mais à quoi tout cela pourrait-il bien servir ? 
A détourner une partie de l'argent de 
l'assurance chômage ? Probablement ! 
Cependant, bien cyniquement, le grand 
avantage de la précarisation des chômeurs 
revient aux entreprises. Celles-ci ont, dès lors, 
de moins en moins besoin de rendre leurs 
salaires attractifs et disposent de plus en plus 
de moyens de pression sur leurs salariés.
À suivre...

Lionel Thomassin

Photo de gauche devant la stèle à Louise Michel. Photo de droite. Romi 
Agliata de l’Association au Cœur des mots et Marie-Rose Patelli, secrétaire du 
syndicat CGT des retraités de Chaumont



Choose France et bilan d’emplois
Une semaine après le grand tralala du machin Choose France, la CGT a 
examiné la situation réelle de l’emploi dans le pays. Le constat est sans 
appel : 139 plans de licenciements recensés, 33 000 suppressions d’emplois 
directs et, avec la sous-traitance et l’intérim, la disparition de 60 000 postes. 
Contrairement aux grandes déclarations faites au sortir du faste versaillais, il 
y a loin de la coupe aux lèvres. Le secteur manufacturier, déjà très en dessous 
(à 10 % du PIB) du nécessaire niveau d’industrialisation est le premier 
impacté. Loin de régler un déficit commercial abyssal, cette opération va 
aggraver les choses.
L’invite et les engagements de chèques et de cadeaux faits le 13 mai aux pontes 
des grands groupes pour des investissements dans des équipements de 
fabrication industrielle, le plus souvent étrangère, est loin de pallier la saignée en 
cours ou programmée. Les chiffres annoncés à grand renforts de cocoricos au 
lendemain du raout « Choose France » n’ont pas de quoi réjouir. 
Le choix porté sur la haute technologie, centre de stockage de données et IA 
notamment, n’est une bonne affaire que pour ceux qui la financent. IBM, 
par exemple, engage des milliards, promet la création de 50 emplois dans 
l’IA, mais fait silence sur les 200 qu’il a récemment supprimés. Au global, 
répétons-le, il s’agit de 15 milliards investis pour 10 000 emplois prévus. 
C’est à peine imaginable : 1,5 million pour chaque emploi créé. Le tout 
assorti d’aides publiques de l’État et des collectivités qui vont surenchérir 
entre elles pour gagner quelques postes. Un ensemble d’aides chiffré à 170 
milliards d’euros en 2023, véritable tapis rouge déroulé aux grandes sociétés, 
mais qui s’accompagne de souffrances sociales aggravées. 
Dans cette situation, un premier ministre très imbu de sa personne, 
millionnaire de naissance, préconise froidement : « Il faudra travailler 
plus ! ». Déclaration pathétique un an après le très impopulaire 49.3 
imposant le recul de la retraite à 64 ans. 
Il est urgent qu’un mouvement social uni dans le respect de sa diversité 
s’impose face aux puissances d’argent, proposant une issue fondée sur 
d’autres critères que la seule rentabilité financière au profit des plus riches.
G. Tardenois

nouveau financement des Ehpad 
en Haute-Marne 
Le Conseil départemental vient de se porter volontaire pour expérimenter 
sur quatre ans la fusion des financements des sections de soins et 
dépendances des Ehpad et des Unités de soins de longue durée. Ces deux 
sections seront désormais financées par l’assurance maladie. Jusqu’à 
maintenant, il y avait trois sections tarifaires distinctes, financées par 
différents acteurs : la Sécurité sociale pour les soins, les Conseils 
départementaux pour la dépendance, et les résidents eux-mêmes pour 
l’hébergement. Si la fusion est appelée par beaucoup depuis de nombreuses 
années, les départements souhaitaient être les acteurs uniques. Là, ce sont les 
Agences régionales de santé (ARS) qui seront à la manœuvre. 
Certains départements expriment des réserves sur cette expérimentation, 
craignant une centralisation de la gestion des Ehpad par les ARS avec 
fermeture des plus petits établissements, notamment en milieu rural. Cette 
nouvelle tarification va-t-elle consolider la situation financière des Ehpad, 
pallier le manque criant de personnel dans ces établissements ou impacter le 
reste à charge des résidents ? Autant de questions que l’on peut se poser face 
aux attaques du gouvernement contre la sécurité sociale.

Résidence Victor Hugo : les 
dernières infos 
La DDT nous informe que Chaumont Habitat a reporté de 15 jours le 
rendez-vous fixé avec ses services. Le bailleur lui a toutefois précisé qu’un 
diagnostic sur l’ensemble des toitures terrasses a eu lieu par l’entreprise Eleven, 
dont l’objectif est de réaliser des travaux d’étanchéité « ultérieurement ». Il 
ajoute que des enregistreurs avec prise à distance de taux d’humidité ont été 
déposés dans les logements afin de suivre l’évolution du taux d’humidité. 
Nous avons renouvelé notre demande de respect des lois concernant la 
location de logements décents (absence d’humidité, de moisissures…) et 
demandé des dates précises pour la réalisation des travaux d’étanchéité.   
À suivre ...

LE PAVÉ À RACHiD
Flower power
La photo est belle. Devant les grilles austères du 
Conseil départemental, six personnages posent 
devant un bac à fleurs. Au premier plan, le 
maître des lieux, Nicolas Lacroix ; légèrement 
en retrait, la main posée sur le bac à fleurs (signe 
de propriété ?), Christine Guillemy, maire de 
Chaumont. Derrière, quatre personnes 
souriantes. On apprend à la lecture de l’article 
que ce sont les responsables des Espaces verts de 
la ville. Ils ont le sourire de ceux qui ont le 
sentiment du travail bien fait. Ils ont raison. Le 
titre nous renseigne sur l’objet de cet article :  
Plus de verdure, c’est bon pour tout le monde.
On apprend qu’il s’agit d’installer dans toute la 
ville une trentaine de ces bacs à fleurs. Une 
convention a été signée avec des particuliers qui 
s’engagent à s’occuper des fleurs mises à leur 
disposition par la ville. C’est intéressant pour la 
biodiversité... Précision, il s’agit de plantes 
vivaces dont la durée de vie va être longue...
Longue vie donc aux fleurs.
L’idée est bonne, la cause est noble... Pourtant, 
pourquoi cet air morose, cette moue dubitative, 
une gueule des jours sans pain ?
Cela n’a pas mis longtemps à remonter à la 
surface. Le mot arbre et quelques échos d’actes 
qui sont restés au travers de la gorge : le Clos 
Dormoy, et ces arbres qui « tuent » le long de nos 
routes. 
Comment peut-on semer et aimer les fleurs et 
abattre des arbres ? Comment peut-on vouloir 
fleurir la cité et, en même temps, penser à 
supprimer un splendide espace vert, bétonner, 
abattre des arbres en plein cœur de ville, tout 
comme le long des routes de notre 
département ? Notre, car la Haute-Marne 
n’appartient pas à Nicolas Lacroix, pas plus que 
le Clos Dormoy n’est la propriété de la ville de 
Chaumont ou de Chaumont Habitat...
Dommage, nous aurions aimé sourire, être peace 
and love avec les élus. Et même flower power. 
Mais peut-être que tout n’est pas perdu. 
Et si au lieu de massacrer dame nature -qui se 
vengera au centuple-, nous recommencions  comme 
avant, à nous mettre à l'écoute du ciel, des 
animaux, des nuages, des arbres, des insectes, des 
serpents, des fleurs, des plantes. (Irène Frain)
Un beau projet pour la biodiversité, Non ? 

Rachid R. - 21 mai 2024
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MERCI À CELLES ET CEUX QUI AIDENT 
LE JOURNAL DES RETRAITÉS
Notre appel à la solidarité financière pour le Journal est entendu. Merci à Chantal, 
Jean-Claude et Gillette, Richard, Mustafa, Francis, Michel, Lakdar, Alain, 
Jacqueline, Arlette, Jean, Françoise et Jean-Paul, Lina, Jean-Pierre, Maurice, 
Patrice, Mireille, Christophe, Michel, Sylvie, Éric et Aurore, Marylène, Claude, 
François, Olivier, Josette, Pierre et Danièle, François, Christian, Marine, André, 
Patrice, Ludmilla, Marie, Josette, Frédérique, Gérard, Luc, Jean-Louis et Séverine 
et aux anonymes qui nous remettent leur obole chaque semaine au marché.

SOUTENEZ LE JOURNAL DES 
RETRAITÉS CGT DE CHAUmONT 
Nom : ………………………………………………………………… 

Prénom : ………………………………………………………………

Verse……………………euros

REMETTRE À UN.E MILITANT.E DU SYNDICAT CGT DES RETRAITÉS DE CHAUMONT

Tristesse
Dominique Combray 
nous a quittés 
Maire de Neuilly sur Suize, Dominique 
Combray siégeait également au conseil 
de l’agglo de Chaumont.
Dominique, cela est sans doute moins 
connu, était un fidèle membre de la 
CGT à laquelle il avait adhéré lorsqu’il 
travaillait à la direction générale de la 
Concurrence, de la Consommation et 
de la Répression des fraudes.
À la retraite, c’est tout naturellement qu’il 
avait rejoint la bande d’amis du syndicat 
CGT des retraités de Chaumont.
Ses fonctions électives lui prenaient 
beaucoup de temps, mais il n’oubliait 
jamais de venir saluer ses camarades lors 
d’initiatives culturelles comme 
l’exposition d’Octobre.  Amoureux de 
la chanson française, il affectionnait 
particulièrement notre 1er Mai, cette 
alchimie entre la fraternité, la 
convivialité et la poésie...
Fidèle du festival Bernard Dimey, nous 
nous y retrouvions dans la découverte 
d’artistes talentueux et de chaleureuses 
soirées. 
Diminué par la maladie, il avait tenu à 
y venir cette année encore. Nous avons 
pu le saluer, un signe de la main, un 
mot, un au revoir. C’est avec émotion 
que nous l’avons entendu, dans le noir 
de la salle de concert, lire d’une voix 
claire et tout à la fois tranquille et 
énergique, le poème plein d’humour de 
Bernard Dimey, Les amis de Germaine.
Au revoir Dominique. 

Syndicat CGT des retraités de 
Chaumont

SUR LE SITE DE LA LIGUE DES 
DROITS DE L’HOMME

Déclaration conjointe des LDH 
française et calédonienne : l’urgence 
d’un retour au calme en Nouvelle-
Calédonie par la reprise du dialogue..
https://www.ldh-france.org/declaration-
conjointes-des-ldh-francaise-et-caledonienne-
lurgence-dun-retour-au-calme-en-nouvelle-

Massacres à Rafah
Les images vidéo qui circulent sur les réseaux sociaux sont horribles. C’est la nuit. 
Les morts s’entassent. Des tentes brûlent, des hommes s’activent pour tenter de 
venir au secours des blessés. Soudain l’un d’entre eux exhibe le corps d’un enfant. Sa 
tête a été arrachée. C’est insoutenable.
Insoutenables.  Les frappes menées dans la nuit de dimanche à lundi par Israël sur 
un camp de réfugiés à Rafah ont fait au moins 50 morts et près de 250 blessés, 
selon le dernier bilan établi par le ministère de Santé du Hamas à Gaza. Ces frappes 
qui devaient, d’après le Premier ministre israëlien, cibler à l'aide de "munitions 
précises"deux hauts responsables du Hamas, ont mis le feu à des tentes occupées par 
des Palestiniens dans un camp de déplacés. Beaucoup de victimes, notamment des 
femmes et des enfants, ont été « brûlées vives » dans leur tente, dans une zone qui 
avait été désignée comme sécurisée par l’armée israélienne.
Peu avant, le vendredi, la plus haute instance juridique de l’ONU, la Cour 
internationale de Justice avait pourtant ordonné aux autorités israéliennes d’arrêter 
«   immédiatement » leur offensive militaire à Rafah… Bien sûr, les condamnations 
n’ont pas manqué à travers le monde. Plus ou moins fermes. 
Il serait pourtant faux de dire que la pression s’accroît sur le gouvernement de 
Netanyahou. Jamais le Premier ministre israélien n’a été freiné dans sa marche 
destructrice par son grand allié états-unien. Ce dernier continue à financer et à 
armer Israël qui tue, sans distinction, des enfants, des femmes, des humanitaires ou 
des journalistes. Ce mardi encore, l’armée israélienne a ciblé Rafah, faisant d’abord 
six morts et sept blessés le matin, selon le ministère de la Santé du Hamas, puis 21 
morts de plus lors d’une nouvelle frappe sur des « tentes de personnes déplacées à 
l’ouest de Rafah », selon le responsable de la Défense civile palestinienne.
Quel que soit le degré «   d’indignation   » exprimé, les mesures coercitives, les 
sanctions manquent à l’appel. L’Espagne, l’Irlande et la Norvège montrent pourtant 
la voie aujourd’hui avec la reconnaissance par chacun des trois pays de l’État de 
Palestine. Qu’attend la France ?  (Avec AFP et le journal l’Humanité)
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